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Agir ensemble pour construire des solutions 
au bénéfice de chacun est un enjeu que                                 
partagent les territoires de l’Indianocéanie, 

conscients d’appartenir à une communauté de destins 
économiques, culturels et sociétaux. 
Afin d’accompagner les dynamiques de  
coopération régionale dans l’océan Indien, le groupe 
AFD a renforcé ses capacités d’appuis en étant 
au coeur des partenariats locaux et régionaux. 
La Direction Régionale océan Indien, basée à  
Saint-Denis, couvre sept pays et territoires de la                         
région : La Réunion, Madagascar, Maurice, les Seychelles, 
Comores, Mayotte et les Terres australes et  
antarctiques françaises (TAAF).
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La stratégie de l’AFD  
dans l’océan Indien 

Le sud-ouest de l’océan Indien comprend sept territoires aux statuts et aux niveaux 
de vie très variables, avec deux pays moins avancés (Madagascar, Comores), 
un pays à revenu intermédiaire (Maurice), un pays à haut revenu (Seychelles) et 
trois collectivités d’Outre-mer françaises (La Réunion, Mayotte, Terres Australes 
et Antarctiques Françaises). Cette zone composée de Petits États et Territoires                 
Insulaires (PETI) et de l’ « île-continent » de Madagascar est en première ligne face 
aux conséquences du dérèglement climatique (montée des eaux, modification du 
trait de côte, salinisation des nappes phréatiques, modification des températures 
moyennes). C’est aussi l’un des 34 « hotspots » de la biodiversité mondiale, et la 
préservation de cette biodiversité terrestre et marine rare est corrélée à la lutte 
contre les menaces auxquelles la zone est exposée.

Suite à une année 2023 exceptionnelle avec 790 M€ d’engagements nouveaux, l’acti-
vité opérationnelle 2024 de l’AFD s’inscrit davantage dans la moyenne annuelle avec 
456 M€ d’engagements et 350 M€ de versements. Cette activité se diversifie au-
tour de plusieurs secteurs clés : développement urbain, éducation et formation pro-
fessionnelle, santé, climat et environnement, eau et assainissement, gouvernance, 
entre autres.
Les échanges avec ses partenaires privilégiés dans la région continuent à se ren-
forcer, notamment avec la Région Réunion, la Commission de l’océan Indien (COI), 
ou encore l’Indian Ocean Rim Association (IORA).

L’année 2025 devrait permettre au groupe AFD de conforter son positionnement, 
avec une consolidation de son action au service de la coopération régionale et une 
inscription plus marquée dans les dynamiques indopacifiques. Les océans feront 
partie, entre autres, des marqueurs de son activité, au bénéfice des territoires et des 
populations de la région.

Favoriser un cadre de
gouvernance publique plus 
protecteur

Contribuer à l’émergence d’une 
« économie bleue, verte et 
circulaire »

1 3

2 4

Construire des sociétés 
inclusives au service
des populations

Faciliter l’intégration équilibrée 
des îles de l’océan Indien dans 
leur bassin
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456
M€

Total des engagements

En 2024, 84 nouveaux projets ont été financés dans la zone pour 
456 M€, auxquels s’ajoutent 20,5 M€ par Proparco.
Ils ont ciblé principalement le développement urbain, la santé, 
l’eau et l’assainissement, l’éducation, la formation et l’emploi, la 
gouvernance, le climat, les transports, l’agriculture et la sécurité 
alimentaire.
Au 31/12/2024, 280 projets sont en cours d’exécution au sein de 
la Direction régionale océan Indien.

Notre activité dans l’océan
Indien en 2024

 RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES ENGAGEMENTS

Madagascar

MayotteComores

Maurice /
Seychelles

86,5
M€

54,5
M€

23
M€

Multi-Pays

13 M€

La Réunion / 
TAAF

210
M€

69 
M€
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  ENGAGEMENTS/VERSEMENTS 
(EN M€)

456

350

Engagements Versements

  ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
(EN M€)

2023

790

2024

456

2020

796

2021*

408

2022

425

*Baisse d’activité due notamment à la crise Covid-19 

   RÉPARTITION PAR OUTIL

 RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES ENGAGEMENTS

Titre du graphique

Prêts au secteur public (OM)

Crédits et subventions délégués,
notamment de l'UE

Prêts souverains (EE)

Prêts aux entreprises privées (OM)

Subventions de l'Etat français

Prêts non souverains

Prêts au secteur 
public (Outre-mer)
244 M€

Subventions de l’Etat français
64 M€

Prêts souverains (Etats étrangers)
15 M€ Crédits et subventions délégués, 

notamment de l’UE
20,5 M€

Prêts au secteur privé (Outre-mer)
29 M€

54%

6,5%

4%

18,5%

14%

3%

Prêts non souverains
83,5 M€
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Secteur productif
99 M€

 RÉPARTITION PAR SECTEUR

Santé
17 M€

Infrastructures 
et développement urbain 

198 M€

Eau et 
assainissement

15,5 M€

Gouvernance
1 M€

Education, formation, 
emploi
29 M€

Agriculture et sécurité 
alimentaire

 32 M€

Climat et 
environnement

8,5 M€

Autres : 56 M€
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Notre contribution aux ODD dans 
la région océan Indien en 2024

Quels sont les impacts attendus des projets financés en 2024 par la Direction régionale océan Indien ?

475 000 personnes auront un meilleur accès aux services de base et aux 
services sociaux (eau, électricité, santé, éducation, prestations sociales…)

1 040 000 personnes bénéficieront d’un meilleur accès aux soins

10 000 personnes bénéficieront d’un accès amélioré à un transport 
durable urbain

212 500 personnes verront leur résilience face aux impacts du
changement climatique améliorée

28 M€ seront mis à disposition pour promouvoir un partenariat mondial
pour le développement durable

35 000 personnes bénéficieront d’un service d’alimentation en eau 
potable géré en toute sécurité

3 250 personnes bénéficieront d’un meilleur accès à l’énergie ou d’une 
réduction de leur facture énergétique

77 570 exploitations familiales agricoles verront leurs performances
économiques améliorées

1 700 personnes bénéficieront d’une meilleure formation professionnelle

31 250 exploitations familiales agricoles pourront entrer en conversion 
vers des systèmes agro écologiques

175 000 habitants bénéficieront d’une action de conservation /
restauration de la biodiversité sur leur territoire
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Notre activité à La Réunion
en 2024

Dotée d’un patrimoine endémique unique et d’une densité démographique croissante, la Réunion est une 
terre de contrastes en évolution rapide. Engagée depuis 70 ans aux côtés des Réunionnais, l’AFD soutient 
plus que jamais les acteurs publics et privés qui oeuvrent à l’accélération des transitions énergétique et 
écologique, au renforcement de la cohésion sociale par l’éducation et la santé, mais aussi à l’intégration 
du territoire dans l’Indianocéanie. En 2024, dans un contexte de faible croissance et d’inflation maitrisée, 
mais aussi de nécessaire adaptation au changement climatique, l’AFD a pu accompagner 36 projets 
pour un montant total de 210 M€ dans les secteurs de l’aménagement urbain, de la santé ou encore du 
recyclage des déchets, de l’eau et de l’assainissement.

127 M€ versés

210 M€
 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

 RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS PAR SECTEUR

Gouvernance
800 K€

Secteur productif et financier
29,5 M€

Titre du graphiqueGouvernance
Infrastructures et développem

ent urbain - 147

initialem
ent

Santé - 10 initialem
ent

Secteur productif et financier

Eau et assainissem
ent - 0,4 initialem

ent

  ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
(EN M€)

 RÉPARTITION PAR OUTIL

Prêts au
secteur public 
177 M€

Subventions de
l’État français 

3 M€

2023

215

2022

178

2024

210

2020

245

2021

208

Titre du graphique

Prêts au secteur public (OM)

Subventions de l'Etat français

Prêts aux entreprises privées (OM)

Infrastructures et 
développement urbain

160 M€
Eau et assainissement
10 M€

Prêts aux entreprises 
privées
30 M€

Santé
10 M€
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Notre activité à Mayotte
en 2024

Face aux multiples défis que connaît Mayotte, l’AFD a pu accompagner de nombreux acteurs du 
territoire en 2024, dans des secteurs diversifiés. Après à une année 2023 historique avec un montant 
de financements octroyés de 169 M€, les engagements ont atteint 69 M€ en 2024. En 2025, l’activité 
de l’AFD à Mayotte contribuera notamment à la reconstruction post-Chido, en lien avec les collectivités 
locales. En complément des prêts accordés pour la réalisation d’investissements, l’agence est présente 
aux côtés des maîtres d’ouvrage (collectivités locales, établissements publics…) à travers des appuis 
en ingénierie destinés à faciliter la réalisation des projets et à renforcer les capacités des équipes 
administratives et opérationnelles.

78 M€ versés

69 M€
 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

 RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS PAR SECTEUR

Infrastructures et
développement urbain
50 M€

Eau et assainissement
12 M€

  ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
(EN M€)

 RÉPARTITION PAR OUTIL

Prêts au 
secteur public 
66 M€

Subventions  
de l’État français
3 M€

 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

Education, formation, emploi
7 M€

2022

111

2024

69

2020

97

2021

52

2023

169

Titre du graphique

Prêts au secteur public (OM)

Subventions de l'Etat français

Titre du graphique

Infrastructures et développement
urbain

Eau et assainissement

Education, formation et emploi
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Notre activité à Madagascar
en 2024

En dépit de la richesse de son territoire (biodiversité, population, ressources foncières, ressources 
naturelles...), Madagascar est aujourd’hui l’un des pays les plus pauvres du monde et doit faire face 
à de nombreux défis : croissance démographique, infrastructures et accès aux services, qualité de 
l’enseignement, pauvreté en milieu rural, inégalités multidimensionnelles...
Pour y répondre, l’AFD y appuie de nombreux acteurs depuis 1952 : ONG, collectivités locales, entreprises 
et autorités publiques. En 2024, ses engagements se sont portés sur l’agriculture et la sécurité alimentaire, 
l’éducation, la formation et l’emploi, entre autres. L’AFD a également soutenu les organisations de la 
société civile, les collectivités territoriales, et le secteur privé via ses outils dédiés et sa filiale Proparco.

50 M€ versés

54,5 M€
 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

 RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS PAR SECTEUR

  ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
(EN M€)

 RÉPARTITION PAR OUTIL

Titre du graphique

Prêts souverains (EE)

Subventions de l'Etat français

Crédits et subventions délégués,
notamment de l'UE

Prêts souverains 
15 M€

Subventions de 
l’État français 

29 M€ 
(dont 3,5 M€ destinés 

aux OSC et 5 M€ d’Aide
Budgétaire Globale) 

Crédits et subventions déléguées, 
notamment de l’UE 
10,5 M€

Titre du graphique

Agriculture et sécurité alimentaire

Eau et assainissement

Education, formation, emploi

Autres (ABG)

Secteur productif

Climat et environnement

Gouvernance

Secteur productif
8,5 M€

Agriculture et
sécurité alimentaire
21,5 M€

Autres (ABG)
5 M€

Climat et environnement
1,5 M€

Education, formation, emploi
16,5 M€

ENGAGEMENTS COMPLÉMENTAIRES
20,5 M€

2023

124

2022

76

2024

54,5

2020

49

2021

62

Eau et assainissement
1,5 M€

Gouvernance
200 K€

Titre du graphique

Engagements de Proparco dédiés au
secteur privé (garanties et prêts)

Engagements de Proparco au
secteur privé (garanties et prêts)
20,5 M€
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Notre activité à Maurice
en 2024

Petit État insulaire très vulnérable aux changements climatiques mais économiquement dynamique, l’île 
Maurice promeut un modèle de développement durable qui allie bien-être social et croissance. Après 
une année 2023 historique avec notamment un prêt de politique publique de 200 M€ en faveur d’une 
meilleure gestion de l’eau à Maurice et à Rodrigues, l’Agence a poursuivi son action en la matière en 
2024. En parallèle, elle accompagne la République de Maurice vers une économie et une société plus 
inclusives en promouvant un modèle de développement vert et durable, à travers sa stratégie « Cap sur 
la finance durable », en lien avec les acteurs locaux.

Notre activité à Madagascar
en 2024

50 M€ versés

54,5 M€
 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

48 M€ versés

86,5 M€
 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

 RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS PAR SECTEUR

Secteur productif et financier
86 M€

  ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
(EN M€)

 RÉPARTITION PAR OUTIL

Prêts aux 
banques

83,5 M€

Subventions  
de l’État français

1,5 M€ Titre du graphique

Subventions de l'Etat français

Prêts aux banques

Subvention déléguée du Fonds Vert pour

le Climat

Eau et assainissement
500 K€

2023

204

2022

0,5

2024

86,5

2020

367

2021

12

Titre du graphique

Eau et assainissement

Secteur productif

Infrastructures et développement urbain

Energie
180 K€

Subvention déléguée du 
Fonds Vert pour le Climat
1,5 M€
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Notre activité en Union des
Comores en 2024

L’Union des Comores, petit État insulaire de l’océan Indien, fait partie des 19 pays prioritaires de l’aide 
française. Depuis les années 60, la France à travers l’AFD appuie le développement du pays. La signature 
en 2019 du Plan de Développement France-Comores (PDFC) a contribué à accroître et diversifier les 
engagements de la France aux Comores qui atteignent, en cumulés à fin 2024, 243 M€. Le groupe AFD 
accompagne ainsi le pays dans les domaines prioritaires comme la santé, l’eau, le secteur financier et privé, 
l’éducation et la formation professionnelle, ou encore la gouvernance. Ces projets structurants sont mis en 
œuvre dans un délai de 5 à 8 ans, ce qui implique des versements progressifs de 15 M€/an en moyenne.

28 M€ versés
23 M€

 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

 RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS PAR SECTEUR

Titre du graphique

Education, formation et emploi

Eau et assainissement

Santé

Autres

Secteur productif

  ÉVOLUTION DES ENGAGEMENTS 
(EN M€)

 RÉPARTITION PAR OUTIL

Subventions de l’État français 
23 M€
dont 1M€ de FICOL

Education, formation, emploi
5 M€

Titre du graphique

Subventions de l'Etat français

Eau et assainissement
1 M€

Secteur productif
4 M€

Santé
7 M€

2024

23

2023

41

2022

51

2020

26

2021

47

13 M€
 ENGAGEMENTS DES PROJETS MULTI-PAYS EN 2024

Développement rural 
6 M€
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Notre activité en faveur de la
coopération régionale en 2024

Au sein du bassin régional océan Indien, l’AFD travaille avec de nombreux partenaires : la Commission de 
l’océan Indien (COI), l’Indian Ocean Rim Association (IORA), Capbusiness OI, la Plateforme d’Intervention 
Régionale Océan Indien (PIROI) de la Croix Rouge Française, les conseillers au commerce extérieur 
français, les ambassades, l’Ambassadeur à la coopération régionale, l’Ambassadeur de France pour 
l’Indopacifique, les préfets et collectivités publiques actives dans la coopération régionale, entre autres. 
Cette coopération, permettant l’association de diverses expertises au service d’intérêts communs, 
renforce ainsi l’intégration des territoires de l’océan Indien dans leur bassin régional. En témoigne l’accord 
signé avec la Région Réunion en février 2024, en faveur du renforcement de la coopération régionale.

Notre activité en Union des
Comores en 2024

28 M€ versés
23 M€

 TOTAL DES ENGAGEMENTS EN 2024

En octobre 2024, le secrétariat de l’IORA et l’AFD ont renouvelé leur partenariat à travers un financement de 
3 M€ sur 3 ans pour répondre à des enjeux clés dans la région.

De 2024 à 2027, l’AFD soutiendra l’IORA (et ses 2,5 milliards d’habitants) dans trois domaines : l’amélioration de 
l’organisation interne et des processus opérationnels du Secrétariat ; la lutte contre la pollution plastique des océans ; 
et la réduction des risques de catastrophes. Ce soutien sera mis en œuvre grâce à l’appui de trois experts techniques 
internationaux mobilisés par Expertise France. La gestion des risques naturels étant un des enjeux majeurs dans la 
région, l’AFD a également participé, en novembre, à l’inauguration du PIROI Center : un nouveau centre d’expertise, de 
recherche et d’innovation porté par la Croix-Rouge française, qu’elle a co-financé.

 NOUVEAU CHAPITRE DANS L’HISTOIRE DU PARTENARIAT ENTRE L’IORA ET L’AFD

Fin 2024, l’AFD et l’UE ont signé une convention de financement avec les Terres australes et antarctiques 
françaises (TAAF) pour lancer officiellement le programme « Préservation des écosystèmes marins et 
gestion durable des ressources naturelles du sud-ouest de l’océan Indien » (MARIO).

Les  écosystèmes marins des TAAF sont menacés par le changement climatique, la pêche illicite, non déclarée et 
non réglementée (INN) et l’intensification du trafic maritime. C’est dans ce contexte que le projet MARIO a été lancé. 
Son objectif : améliorer la connaissance et le suivi des écosystèmes marins ; mieux caractériser certaines pressions 
(pêche INN, pollution sonore maritime) qui pèsent sur ces écosystèmes ; développer des mesures de gestion 
adaptées ; et renforcer la coopération régionale des TAAF avec son voisinage.

 MARIO : EXPLORER LES FONDS MARINS POUR MIEUX PROTEGER LEURS ECOSYSTEMES

13 M€
 ENGAGEMENTS DES PROJETS MULTI-PAYS EN 2024

 RÉPARTITION DES ENGAGEMENTS PAR SECTEUR

Titre du graphique

Agriculture et sécurité alimentaire

Climat et environnem
ent

Infrastructures et développement urbain

Gouvernance

Infrastructures et développement urbain
1 M€

Climat et environnement
7 M€

Agriculture et sécurité alimentaire
4,5 M€

Gouvernance
500 K€

19 M€ versés
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  ACTIVITÉ DE PROPARCO DANS L’OCÉAN INDIEN EN 2024 (EN M€)

Proparco
Proparco est la filiale de l’AFD dédiée au secteur 
privé pour promouvoir un développement durable en 
matière économique, sociale et environnementale. 
A travers sa Direction régionale Afrique Australe et 
océan Indien basée en Afrique du Sud, Proparco 
est actif dans trois pays de la zone : Madagascar, 
Maurice et l’Union des Comores.

A Madagascar, son action s’est principalement 
concentrée sur la facilitation de l’accès au 
financement des micros, petites et moyennes 
entreprises (MPME), essentiellement via son 
programme de garantie ARIZ, contribuant ainsi 
à la stratégie du gouvernement de promouvoir 
le financement des PME, au cœur du tissu 
économique malgache.

En 2024, Proparco a notamment souscrit à la 
première obligation verte et durable émise dans 
le pays, par la Société Générale Madagasikara 
(devenue BRED Madagasikara Banque Populaire), 

destinée à financer des projets d’énergie 
renouvelable, des TPE et microentreprises et des 
institutions de microfinance. Par ailleurs, Proparco 
contribue au renforcement d’infrastructures 
stratégiques pour le pays, notamment à travers un 
prêt à Ravinala Airports destiné à la réhabilitation et 
la modernisation des deux aéroports de Nosy Be et 
Antananarivo.

A Maurice, Proparco s’engage pour le 
développement d’une finance responsable avec des 
lignes de crédit ciblant des projets d’atténuation ou 
d’adaptation au changement climatique. Proparco 
s’engage également dans le développement de 
production d’énergies renouvelables.

En outre, Proparco favorise l’accès à l’investissement 
et au crédit via l’intermédiation financière pour 
les PME de l’océan Indien, en soutenant les fonds 
d’investissement et les banques.

Baobab Banque Madagascar a signé avec Proparco une garantie de portefeuille d’un montant de 2 
millions d’euros. L’opération permet de partager les risques liés à l’activité de microfinance de Baobab 
Banque Madagascar. La banque pourra ainsi renforcer son action d’inclusion financière auprès des 
micro-entreprises qui font vivre des populations urbaines vulnérables dans le pays. Baobab Banque 
Madagascar soutient aujourd’hui plus de 300 000 clients via un réseau de 36 agences et 527                
« points Baobab ». La Banque compte 850 employés dont 54 % sont des femmes. Ce projet est non 
seulement un exemple d’engagement en faveur de l’inclusion financière et de l’entreprenariat, mais 
il est également qualifiable au 2X Challenge, une distinction accordée aux organisations soutenant 
activement les opportunités pour les femmes et favorisant leur participation économique.

 BAOBAB BANQUE MADAGASCAR RÉDUIT LES INÉGALITÉS EN ACCOMPAGNANT LES MICRO-EN-
TREPRENEURS, AVEC LE SOUTIEN DE PROPARCO

de signatures
87 M€

30-34 Rue du Chemin Vert 75011 Paris
+33 (0)1 85 56 97 00   www.carrenoir.com
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Agence publique, Expertise France est l’acteur 
interministériel de la coopération technique 
internationale, filiale du groupe AFD depuis le 1er 
janvier 2022. Deuxième agence par sa taille en 
Europe, elle conçoit et met en œuvre des projets 
qui renforcent durablement les politiques publiques 
dans les pays en développement et émergents. 
Gouvernance, sécurité, climat, santé, éducation… Elle 

intervient sur des domaines clés du développement 
et contribue aux côtés de ses partenaires à la 
concrétisation des objectifs de développement 
durable (ODD). Pour un monde en commun. 
L’intervention d’Expertise France dans l’océan 
Indien se concentre en Union des Comores, à 
Madagascar, à Maurice, à la Réunion, à Mayotte et 
aux Seychelles.

Expertise France

Le projet TADY soutient le ministère des Affaires étrangères de Madagascar dans la mise en œuvre 
de la politique nationale en faveur de l’engagement de la diaspora dans le développement du pays. 
En 2024, dix jeunes volontaires issus de la diaspora malgache ont été déployés dans différentes 
régions du pays pour des missions d’une durée de quatre à six mois.

Leur contribution a renforcé les capacités des structures d’accueil (OSC et collectivités 
décentralisées) tout en développant les compétences des parties prenantes. Cette initiative 
illustre un partenariat gagnant-gagnant entre institutions locales et jeunes de la diaspora, 
autour de projets de développement local (éducation, santé, culture, nutrition, etc.). 
Le projet TADY appuie aussi la structuration du cadre institutionnel liant migration et développement, 
pour une migration régulière et sûre des travailleurs malgaches.

 TADY : MOBILISER LA DIASPORA MALGACHE POUR SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DU PAYS

Expertise France, via le projet d’Appui aux Filières d’Exportation et au Développement Rural 
(AFIDEV), a renforcé son appui au secteur de la vanille. 35 000 lianes de vanilliers ont été remises 
aux producteurs afin de renouveler les plantations, de les rendre plus productives, de lutter contre 
les bio agresseurs en éliminant les plants infestés et d’augmenter le parc des vanilliers.

Cette opération, menée en collaboration avec l’INRAPE, l’OCPR et les Centres Régionaux de 
Développement Economique, complète les actions déjà entreprises visant à soutenir la production 
nationale de vanille. Le projet AFIDEV, financé par l’AFD et mis en œuvre par EF en collaboration avec 
le Ministère de l’Agriculture, vise ainsi à améliorer la compétitivité, l’organisation et la diversification des 
filières agricoles d’exportation (vanille, ylang-ylang, girofle) et soutenir le développement rural.

 35 000 LIANES DE VANILLIERS REMISES AUX PRODUCTEURS COMORIENS 

AdaptAction
Depuis 2023, le programme AdaptAction dans l’océan Indien est entré dans sa deuxième phase d’ac-
compagnement de la République de Maurice, des Comores et de Madagascar dans leur trajectoire de 
résilience face au changement climatique. En 2024, 3 nouveaux appuis ont été identifiés et octroyés 
pour un montant de près de 1,3 M€ à ce jour :
• Maurice : définition d’une stratégie de gestion des eaux de ruissellement et de prévention des inon-
dations face au changement climatique - 463 K€ - Mise en oeuvre de mars 2025 à juin 2026.
• Madagascar : renforcement des capacités des acteurs malagasy dans les négociations internatio-
nales sur le climat (COP 29 et 30) et accompagnement à la structuration de la société civile sur les 
enjeux d’adaptation - 372 K€ - Mise en œuvre de novembre 2024 à mars 2026.
• Comores : étude de faisabilité d’un programme de lutte contre les inondations à Grande Comores et 
à Anjouan face au changement climatique - 435 K€ - Mise en œuvre de mai 2025 à juin 2026.

Pour en savoir plus : www.afd.fr/adaptaction
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Pour un monde en commun

Le groupe AFD finance et accélère les transitions pour 
un monde plus juste, sûr et résilient, en s’engageant 
pour les populations avec ses partenaires, partout 
dans le monde. Fort de ses entités complémentaires 
– l’Agence française de développement pour les 
financements publics, Proparco pour l’investissement 
privé responsable, et Expertise France pour l’expertise 
technique – le Groupe répond à tous les enjeux liés au 

développement durable.

Engagé dans plus de 160 pays ainsi que dans les 
Outre-mer, il adapte ses interventions aux réalités du 
terrain, soutenant activement les initiatives locales. 
Avec plus de 4 000 projets alignés sur les Objectifs 
de développement durable (ODD), le groupe AFD, au 
nom des Français, mobilise tous les acteurs engagés 
dans le développement économique et la préservation 
des biens communs : le climat, la biodiversité, la paix, 
l’égalité femmes-hommes ou encore la santé mondiale. 

Du côté des autres, pour un monde en commun.


